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842-7811 • 

A.D.o.s. - M.M. 
1750 St-Denis tel.: 

• 

• 

• 

• ameliorer nos conditions de vie et etre en mesure, un jour, de les con- 
troler et de ne plus etre la proie d'un Etat qui ne sert pas nos interets. 

Local Plateau Mont-Royal 
4540 Chabot tel.: 521-1802 

• ont decide de s1organ1ser pour defendre leurs droits. L'.ADDS a pour but 
de rejoindre et d'organiser tousles ·assistes sociaux. Nous voulons 

A.D.D.S. St-Michel 
3539 Jean Talon tel.: 727 _4056 

, ••. : 932-3928 
ne re$pecte pas leurs c4'oits. L1ADDS existe parce que des assistes sociaux 

. ' ' ' 

I 

• 

Local P-etite-Bourgogne 
2454 Notre-Dame, ouest 

• A.D.D.S. St-Louis 
5356 St-Dominique t""I 276 7 c . : - 555 

assistes sociaux et que 1rEtat L1ADDS existe parce ' qu1il existe des 
• • 

• 

• 
I • 

• I 
• ' ' ' 

I Local Hochelaga-Maison'neuve 
1678 rue de LaSalle te.1.: 253-2428 

Local Pointe St-Charles 
1971 rue Centre tel.: 934-0361 

d'obliger l'Etat A.D.D.S. Centre-Sud 
1486 Ontario, est tel.: 523.4121 

A.D.D.S. Mercier 
8305 Notre-Dame, est t""I 35 c . : 4-9420 

' ' 
' i ·d t a respecter nos roi s. • 

que nous soyons informes afin ' sociaux, a fait 11n bill 26 simplifie, pour 
' . 

• ' • • . , • ' 
pas a notre place, au contraire. 

C1es~ pour.ces raisons que l'ADDS, !'organisation des assist~s 
' 

p , 36 - 

p. 39 

LA REVISION ST L'APPEL. 

INFORMES, ORGANISES, ARMES POUR CONTINUER! 12. 

11 • LA DEFENSE DE NOS DROITS PAR 

- p. 34 
1 O. LE RETOUR AU TRAVAIL. 

' 
• 

• 
I quand on ne reclame pas nos droits, c;a lui coute moins cher. Il s'arrange 

pour,que l'on croie que le Bien-Etre Social c1est de la charite; comme 
ca il nous tient a sa merci, nous sommes dependants de lui. 

Le Bien-Etre Social, c'est pas de la charite, c1est un dToit. Nous 
devons nous Lnf'o rme r et ·nous organiser pour le d ef'endr-e j 1.1Et'at ne le fera 

p. 32 • 9. LE PL.AN DE REL= 
p. 25 

• 

- 8. LES BESOINS SPECIAUX. 
• 

• 

' 
p. 21 

DU BIEN-ETRE POUR LES BESOINS ORDINAIRES. 7. LE 
' Le bill 26 nous renseigne sur ce a quoi on adroit et nous indique 

comment faire pour 11 o btenir; il nous met au courant des coupures et nous 
en explique les vraies raisons; il nous apprend a ne pas avoir peur des 
officiers de ,Bien-Etre, a exiger et a faire respecter nos droits. 

' . 
Nous avons droit de savoir tout cela, c1est ecrit dans la loi, 

ma i.s 11Etat s'arrange pour nous priver de cette information, parce que 

p. 18 
fie. 6 • A QUELLES CONDITIO!-lS L 'ETAT DONNE-T-IL DU BIE!N-ETRE? 

• 

- Droi ts Sociaux) a s imp l i.f i e La loi d 1 aide sociale dans 11n bill 26 simpli- p. 17 5 • LA DEMANDE D' AIDE SOCIALE 
' . 

p. 14 - I • de Bien-Etre ne sont jamais trop zeles pour nous repondre, quand ils nous 
• 

repondent. C'est pour cela que l'ADDS (!'Association pour la Defense des 
4. QUI ADROIT AU BIEN-ETRE? 

Nous avons droi t a des reponses a nos questions; ma i s les bureaux I 

( ' p. 13 
• 3. COMMENT FONCTIONNE LA LOI D'AIDE SOCIALE? 

' 

' p. 6 2• LA LOI D'AIDE SOCIAT.E. 

' Chaque j our , on se demande: ''Qu'est-ce qu t on peut avoir du Bien- 
Etre Social?''; ''Est-ce qu1ils payent encore les ta~is?''; ''Comment ca se 
fai t qu ' il me manque $5. 00 sur mon chaquo?"] "Commerrt faire pour avoir du 
Bien-Etre Social?'' 

p. 3 1 • S 'INFORMER POUR MIEUX DEFENDRE NOS DROITS ~ 

• • 

..... 
, ' 



tous ceux que les capitalistes ne voulaient pas engager •. 

Mais rapidement la classe ouvriere et le peuple en general se sont 
souleves pour combattre la misere engendree par le ch8mage. Prenant 

• conscience que la faute du ch8mage ne reposait pas sur les epaules des 
chomeurs, mais bien sur le systeme capitaliste, la classe ouvriere s'est 
orga.nisee et a lutte pour exiger que 11Etat procure un revenu decent a 

• 

depuis que 
du marche 

La question du chdmage nves t pas nouvelle. Elle existe 
le capi"balisme existe. Autrefois, tous ceux qui etaient exclus 
du travail etaient condamnes a mendier Leur subsistance. 

I ' 
• 

- 
I 

• ' 

- 
' 

'n1hesitent pas a remplacer les ouvriers par des machines, a fermer leurs 
usines lorsqu'elles ne sont plus rentables. Des milliers d1ouvriers se 
retrouvent alors sur le trottoir, sans emploi; c1est la misere. 

• 

,,,.. 
toujours pour faire plus de profits, les capitalis~es Enfih, I ' 

qui les remplacent par d 1 autres plus j eunes , en meilleure capitalistes 
I sante. 

• 

Les capitalistes n'ont qu'un seul objectif: faire le plus ·de profits 
possible. Pour cela ils n'engagent que ceux qui sont capables de faire 
tourner leurs machines le plus rapidement possible. C'est pour cela que 
les personnes agees, les aveugles, les ha.ndicapes physiques sont declares 
non rentables par les capitalistes, m~me s'ils pourraient fournir un 
travail adapte a leurs capacites. Ils sont done rejetes OU tenus a l'e- 
cart du marche du travail. 

De m~me les capitalistes ne voient pas l'interet de payer des 
garderies aux f emme s-cche fa de famille (et· aux femmes en general) a.fin 
de leur permettre de travailler, lorsqu'ils ont a leur disponibilite une 
reserve de main d'oeuvre abondante (les ch8meurs). 

De plus·, pour faire le maximum de profits, les capi talistes refu- 
sent de depenser de 11 argent pour s ! occuper de la securi te de Leur a 

ouvriers. Au contraire, ils augmentent la vitesse de travail au-d.ela de 
la capacite phys~que et intellectuelle du corps humain. Le resultat, 
c'est que des centaines d'ouvriers se blessen~, s'estropient, font des 
depressions nerveuses. Ils sont alors declares non rentables par les 

I 

5 . 
' 

• 

parasites. 

n'obtiennent la plupart 
du temps que des sale.ires de f8Jlline. Les capitalistes, de leur cote, 
s1approprient une part toujours plus grande de ces richesses, sans effec- 
tuer aucun travail product if. • C' est pourquoi on di t d" eux qu' ils sont des 

tout es les richesses La classe ouvriere produit tousles biens, 
societe; ma.is pour leur peine, les ouvriers de la 

Les capitalistes, en possedant les moyens de production, controlent 
toute la production des biens necessaires a la vie de tousles membres de 
la societe. Bien plus, ils organisent cette production non pas en fonction 
des besoins de l'immense majorite, mais dans le but d'accumuler le plus 
de profits possible. 

uns ' 

Les ouvriers S>nt obliges de vendre leur force de travail aux 
capitalistes en echange d'un salaire qui leur permet d'acheter les biens 
dont ils ont besoin pour vivre. Les capitalistes, de leur cote, ne payent 

' les ouvriers que pour une partie du travail qu'ils ont ef~ectue. L'autre 
partie, ils la conservent; c'est ce qu'ort appelle les profits. D'un cote 
les ouvriers essaient d'augmenter leurs salaires pour ameliorer leurs 
conditions de vie, ce qui a pour effet de reduire les profits des capi- 
talistes. De l'autre cote, les capitalistes veulent a tout prix augmenter 
leurs profits et pour cela ils prennent toutes sortes de moyens pour 
diminuer les sale.ires reels des ouvriers. C'est pourquoi on dit que les 
inter3ts des deux classes sont opposes, contradictoires. 

' 

• 
des capitalistes, c'est-a-dire ceux qui sont 
production (usinos, mines, banques, etc.) et 
ouvriere, c'est-a-dire ceux qµi ne possedent 
de travail. 

proprietaires des moyens de 
d'autre part, la classe 
rien d'autre que leur. force 

Pour repondre a cette question il faut examiner dans quel genre de 
soci to on vit. On v't dans une societe capitaliste. 

Ce qui caract6rise la societe capitaliste, c'est qu'elle se divise 
en deux classes fondamentales, aux interets opposes: d'une part, la classe 

? • 
• I 

• 
-· 

• 
I 

• •I 
' 

' 



Encore la c1est l!D beau principe Car en realite, Obtenir de 11aide 
sociale peut prendre bien du temps. Ils font toutes sortes d' enquetes sur 
nous. Ca allonge toujo11rs trop les delais car1quand on se presente au 
Bien-Etre, c'est parce qu'on est vraiment au bout de nos ressources. 

2- ''Le ministre doi t, dans les plus brefs delais possibles, pro ce- 
der a 11etude du cas de chaque requerant, afin de statuer sur son admis- 
sibili te a 11 aide SOCiale et d I en determiner la forme la plus appr-opr Lee • 11 

• • 
• 

sont nos conditions de vie reelles. Nous devons !utter nous-memes car 
l'Et-at, ma.Lgr e ses beaux principes, encour'age ces pratiques de discrimi- 
nation. 

ces pr e juge s , et expliquer aux ouvr i.er-s quelles nous battre contre tous - 

denigrer, parce que 9a divise le peuple, 9a monte les ouvriers et les 
travailleurs contre nous. On appelle 9a diviser pour regner. Nous devons 

• 

• un pied d'egalite. Mais dans la vie, tout ce qu'on entend dire des assis- 
tes sociaux, c'est qu'ils sont des paresseux, que ce sont des parasites 
qui vivent aux crochets"de la societe. Les journaux, la radio, la tele- 
vision nous en font voir de toutes les couleurs, et ce n1est jamais l'Etat 
qui a denonce ces pratiques. Non, 9a fait son affaire qu'on se fasse 

Ce principe essaie de d ernorrt r e r que la loi place tout le monde sur 

1- ''L'aide sociale doit etre accordee sans distinction, exclusion 
ou preference fondee sur la race, la couleur, le sexe, la religion, la 
langue, l'ascendance nationale, l'origine sociale, les moeurs ou les con- 
victions politiques de la personne qui la demande ou des membres de sa 
famille. '' ' 

• I 
• I 

\ 

• 

• 
I • I 

• .I ' 
• 

• adroit sur la base du deficit entre nos besoins et nos revenus. Et c'est 
l'Etat qui definit quels sont nos besoins. 

- 
La loi d'aide sociale calcule le montant d1aide sociale auquel on ' 

grand acquis de cette loi, c1est qu'elle reconnait des droits aux assis- 
tes sociaux. La loi reconnait a tout individu dans le besoin le droit 
d 1 avoir 11n revenu selon ses besoins. 

• 

• 

sociale (le Bill 26). Cette loi remplace les anciennes lois de !'assis- 
tance ch&nage, de !'assistance aux aveugles, des meres necessiteua~s. L~ 

• 

La sit11ation economique contin11ant a se deteriorer et les luttes 
ouvrieres devenant plus nombreuses et plus dures, l'Etat decide d'inter- 
ve11j r en 1970 seus la press ion du mouvement ouvrier et vote la loi d' aide 

pied. Une fois Leur aaeurance-chdmage terminee, ils se retrouvent sur des 
progra••••••es de chari te deguisee. En quelques annees , par exemple, au debut 
des annees 1960, le nombr~ des personnes beneficia.nt de l'Assista.nce- 
chomage (sorte de Bien-Etre de l'epoque, mais different de 11assura.nce- 
ch8mage) passe au Quebec de 60,000 a 200,000. 

. ' mis a Quebec. Des milliers de travaille11rs sont a.u et particulierement 
Vers la fin des a.nnees 1950, le chomage augmente tres rapidement au Canada, 

l'Etat 
L'Etat ne respecte pas les droits que les travailleurs ont 

par leurs luttes. La loi d'aide sociale est 11n exemple de comment 
1 d i J.0n ce qu'on l'a oblige a nous s 1 orga.nise pour nous en ever une ma 

conceder de l'autre. 

, gagnes 

pas reconnattre ce qu'il accordait en theorie, "et meme a enlever les droits 
qu'il avait ete oblige de conceder. 

faits a ne dans les s'est employe rapidement du mouvement ouvrier, il 

Mais ces acquis se sont reveles tres fragiles. Car meme si l'Etat 
a ete oblige de faire des concessions a certaines epoques, sous la pression 

l' assista.nce aux aveugles' en 
~ n 1940• l'assurance-chomage, e ' 

l'aide sociale, en 1970. 

- la loi de 
- la loi de 
- la loi de 

- la loi des accidents de 
d vieillesse, en 1936; _la loi des pension~ e 

- la loi des meres -necessiteuses, en 1937; 
1937; 

travail, en 1919; formes de chomage: 

dures luttes • ma i, souligne les 
' l'Et tad~ faire certaines classe ouvriere, a u . , . . de la classe ouvriere pour et la victoire 

. ' d travail de huit heures. faire reconnaitre le principe de la Journee e , , . . t . la classe ouvriere a reussi 
C ' t · · qu'au cour s de l'his oar e , es ainsi . t' t contre les differentes ' t differentes lois la pro egean · a arracher a l'Eta 

du 1er concessions. 
la toujours utilise sa police, ses trib11naux pour 

devant la combativite mouvement ouvrier. Mais 

b. 
. 'rets des capitalistes, a 

L 'Etat' en fide le defense\1r des inte . 1 luttes du tenter de briser es 
plus grande de 

La fete 



I •• ... 

du Front Commun, de Domtar, d'Uniroyal, 
etc. , lea CHOMIOORS, ET TOUS CEUX QUI COMME NOUS SE BATTE!N'I' CONTRE 
L1E'li.T C.APITALISTES. · 

alli.Ss: 
En lutta.nt contre l 'Eta.t, nous avons aussi d ecouver-t nos veri tables 

• d' asaurancea et de finances, etc. ) 
co•••••e 

- ET CEUX QU'IL SERT (les proprietaires d'industries et de 
le Conseil du Patronat du QuLbec, les b~nques les com gn· s -- t: 0- , pa 1. e • mines, 

Cette lutte nous a permis d'identifier nos veritables ennemis: 
- 11ETAT (les gouvernements municipal, provincial et fede- 

ral, et Leur personnel: deputes, ministres ,. hauts fonctionnaires, juges, 
police, etc.) 

• 

pour renoontrer le Ministre des Ai'faires Sociales afin de protester contre 
ces coupur e s et pour revendiquer plus d I argent. La reponse de l 1Etat a 
ces demarches ne se fait pas attendre: en 1974, 11Etat coupe d1autres 
besoins speciaux, dont la TAXE D'EAU, et coupe les familles ayant trois 
enfants ou plus sous pretexte que les allocations familiales ont augmente. 
L'objectif de l'Etat apparait alors clairement: ramener tout le monde en 
bas du salaire minimum pour empecher que les bas salaries ne preferent le 
Bien-Etre a leur job et pour inciter les ass i s t.es sociaux a r-e t.our-ne'r 
au travail. 

Face a cela, 11.ADDS reagit. Voyant que les possibilites d'ameliorer 
nos conditions de vie a l'interieur de la loi sont de plus en plus redui- 
tes, on decide de prendre des moyens plus radicaux. On s'organise pour 
refuser de payer la taxe d' eaul On remporte une victoire importante ! 

Avec la lutte de la taxe d ' eau , nous avons fai t 11n pas important. 
De plus en plus d t a.s s i.at.ee sociaux joignent les rungs de l'.ADDS, notre 
organisation se developpe, de nouveaux locaux ouvrent. 

• 

'f. 
Les groupes d'avocats populaires dans les differents quartiers 

de Montreal voient aussi la necessite d1echanger de !'information, de 
partager leurs experiences et de s 111nir pour mieux lutter. Ces motifs les 
amenent a se regrouper et a fonder, en 1972, u.ne o r-gan i.sa+i.on s !'Associa- 
tion pour la Defense des Droi ts Sociaux (ADDS). 

Les avocats populaires utilisent toutes les possibilites, tousles 
racoins de la loi pour permettre aux assistes sociaux d'ameliorer leurs 
conditions de vie. On incite les assistes sociaux a se faire verser des 
montants supplementaires pour les dietes, les meubles, la literie, etc. 
L'Etat repond a cette manoeuvre en cou:pa.nt tous ces besoins speciaux. 

Les assistes sociaux, regroupes dans 11.ADDS, s1organisent a1ors 

• 

po••r fa ·r 

po11r bleea 
tracts, tiennent des assem- 

intormer lea usiates aocia11x de le11rs droi ts. lls luttent 
respecter lea barMlea, pour obliger les off. . , i.ci.ers a cesser 

le••ra p.reasion.a. Ila 

Face & cette situation, des assistes sociaux se revoltent et 
r•aaiasent. Ila ae regroupent dana differents quartiers de Montreal et 
clans di verses regions du Quebec p1r faire respecter Iau ... s --.!. droi ts. Po11r 
c la, ils apprennent la loi, distribuent des 

' 

• - • I 

forme pas les assistc~ sociaux de leurs droits. Les officiers de Bien- 
~~r, loin de traiter les assistes sociaux comme il se devrait, font tout 
n leur pouvoir pour que les assistes sociaux se sentent coupables. Ils 

e 9ai nt de maintenir l'ldce que le Bien-Etre c'est de la charite et non 
u.n roit. PARCE QtrE L'ETAT NE RFSPECTE PAS LEURS DROITS, I.ES ASSISTES- 
SOC I ux st ORGANISENT. I 

' ne sont pas respectes. Le Ministere n'in- lement bafoues. Les baremes 

gne d'une hausse importante des prestations, celles-ci demeurent quand 
m ·m · in!'crieures aux seuils de pauvr e t e fixes pa'r l1Etat. 

Dans la pratique, les droits des assistes-sociaux sont continuel- 

en 1970 s 'accompa- , bord. En plus meme si l'entree en vigueur de cette loi 

J- "Le s fonctionnaires et employes du Ministere des Affaires 
Sociales doivent preter leur assistance a toute personne qui le requiert, 
pour lui faciliter l'acces aux benefices de l'aide sociale auxquels elle 
a droi t; par-t i cu.l i.e r-emerrt en l 'aidant d aris la redaction d 111ne dcmande 
d'aide SOCiale OU de revision OU d'une declaration d'appel prevue par la 
pre ente. '' 

Les officiers de Bien-Etre sont des salaries du gouvernement. 
Certaine sont plus corrects que d'autres, mais en general ils prennent 
tres coeur leur rale de contremaitres des assistes sociau.x. On a deja 
mene dee luttes contre des officiers qui exer~aient des menaces ou des 
pressions sur des assistee! sociales. On a reussi ales faire transferer 
de travail pour qu ! ils ne s oient plus en contact avec le public· En fai t' 
11 assists.nee des officiers se resume a recueillir des renseignements sur 
nou; notre droit a l'information, c1est zero. 

C'est uniquement en se regroupant a 11.ADDS qu'on a reussi a s'infor- 
mer et a informer mieux l'ensemble des assistes sociaux et a,exiger que 
11Etat respecte ses propres lois. . 

Comme on le sait, dans les faits, les beaux principes prennent le 



I 
1976. te d'aide sociale de • 

Depuis 1975, les assistes sociaux du Quebec ont leur organisa- 
tion:le Front Co11011un des As s i.s t ea sociaux. C'est une gr ande victoire 
des assistes sociaux. A travers toute la province, des groupes 
d'assistes sociaux se sont unis pour lutter ensemble contre la refon- 

' 
• 

• I 

rer leurs cnnd i, tion.s de vie. 
' 

• 
• 

• 

• 

parti'cipons a des emissions de television et de radio pour rejoindre 
plus d'assistes-sociaux et pour denoncer la refonte de 1976. Nous allons 
expliquer nos luttes a des trava.:i_lleurs et a des etudia.nts' .af' in 

d'avoir 11appui de tous ceux qui, comme nous, se battent pour amelio- 

' 
embarquer dans la lutte. Nous organisons des manifestations et nous 

informer les assistes-sociaux et les de quartier pour des assemblees 

constanunent et qui cherche a nous faire passer pour des paresseux. 
Dans les locaux ADDS,nous menons la lutte contre la refonte 

' ' d'aide sociale de 1976. Nous distribuons des tracts et nous faisons 

' ' 

' plus forts dans not.re lutte corrt.r e l 'Etat 'qui nous coupe afin,d'etre 
1 eur s droi ts ; pour rej oindre tous les as s i s t es sociaux faire valoir 

' 

pas leurs droits, pour aider des assiFtes sociaux qui ont des problemes 
avec Leur bureau de Bien-Etre OU avec un officier a se defendre et a 

' 

' regroupes pour informer d1autres assistes sociaux qui ne connaissent 

Actuellement 11A.D.D.S. compte 8 locaux repartis dans les quar - 
tiers de .Montreal. Un local ADDS, c1est des assistes sociaux qui se sont 

• 

) 

I 

• 

' • I 
' ' 

I 
• 

NON A LA LOI TRUDEAU! 
NON A LA RE:PONTE ! 
ON VEUT QUE NOS CHEQUES MONTENT! 

' 

• mesures de crise de l'Etat. 
a lutter contre ces done de nos conditions de vie, l1amelioration 

,. et a lutter pour continuons a nous organiser A l'A.D.D.S.,nous 
I ' 

' RESPONS.ABLES! 
' 

de 52 a 20 semaines mais qui augmentent de 8 a 12 semaines la periode 
de travail pour avoir droit a 11assurance-ch8mage); sans parler des 
coupures dans les services de sante et d1education qui entrainent une 
deterioration des ser~ices auxquels nous avons droit. 
NOUS NE PAIERONS PAS LA CRISE DONT LES CAPITALISTES ET LEUR ETAT SONT 

qui gale les salaires; pour les . chdmeur s , les de rrri.e r as cou- 
l' assurance-ch8mage (qui diminuent le droit aux prestations 

Trudeau 
pures de 

II. , 

• 

• 

I - 
• 

L'Etat, en fidele serviteur de la classe capitaliste, passe toute 
une serie de meaur es pour faire payer la c c i se au peuple et aiN.i 
preserver les profits des patrons. Pour les ouvriers, c'est la loi 

• 
• 

I 

' 

• crise. 
Nous ne souunes pas les seuls a qui 11Etat veut faire payer la 

LA RF!FONTE C'EST UNE ATTAQUE DE L'ETAT POUR FAIRE PA!F!R LA CRISE AUX 
ASSISTES SOCIAUX! 

' 

' 

• 
I 

I I 

' , ~ { ·~i I 
• ., Uli 

• 

' •' 

• 

- 

I 
' 
' 

aux capi talistes 11n vaste reservoir de main-d'oeuvre a bon mar che , 

de 
fournit 

affaires sociales. Il economise sur notre dos pour donner plus 
subventions aux entreprises capitalistes. Du meme coup, l'Etat 

' 

; 

• 

- 

Pour remplacer tous ces besoins speciaux coupes, 11Etat nous 
offre la possibilite de nous endetter. Et si nous ne pouvons pas payer, 
il saisira notre cheque. 

De plus, dans une periode ou le taux de ch8mage ne cesse de 
grimper.,l'Etat veut nous forcer avec sa refonte de 1976, a retourner 
sur le marche du travail a n'importe quelles conditions, sous la menace 
de couper nos cheques. 

L'Etat veut reduire ainsi le montant de son budget reserve aux 

prime d1assurance-incendie est coupee aussi. • 
• 

tant de $200. verse pour le reglement final de certaines dettes et la ' 

' Lou e s pour avoir ac o e s a la loi aussi lemon- 
menageres; il coupe les 
des faillites; il coupe 

al- 
besoins speciaux comme les auxi- 

montants 
conune en 1974. L'Etat coupe les 
liaires familiales et les aides 

' 1 tt · · 1976 avec sa nouvelle L'Etat passe a 1 a aque en Janvier 
te de la loi d'aide sociale. L'Etat poursuit sa politique de coupures • 

ref on- 

• I • 
\ incite a continuer. 

remporte une,premiere victoire avec la avons TAlCE D'EAU; cela nous ' 

de notre force. Nous La lutte nous a fait prendre conscience 



Personne seule: toute personne qui n'eat pa.a membre d'une famille. 
Biens: biens materiels (po3le, lits, maison, etc ... ) 

avoir liquide (argent) 
Revenus: tousles revenus (sale.ires, location de chambre ot pension, 

location d'une maison etc ••• 
Besoins ordina.ires: nourri ture, v3tements, necess i te personnelles et do- 
mestiquet, telephone, loyer, cbauffage, electricite, gaz, eau, etc •.. 
Besoins speciaux; autres besoins de la famille prevus pa.r la loj 

( Iune t.tee , medicaments' dietes' etc ... ) 
Bareme: montant des cheques pre-vu par la loi. Voir le tableau dee 
bar-eme s , 

soins de la famille. 
Enfant a charge: tout enfant non maria, age de moins 18 ans ou, 
s'il a plus de dix huit ans, qui frequente une institution d'ensei- 
gnement et qui depend du chef de famille pour ea subsistence. 

• 

Voici quelques definitions qui nous permettront de savojr ce que l'Etat 
entend par lea differents tex·111es employee. Chef do famille: membre 
de la fa.mille qui subvient habituellement et principalement aux bo- 

• I 
• 
I • I 

Cette famille aura drolt a$ 197 • 
' 

• 

$ 397 • 
$ 200. 
$ 197. 

Famille de doux adultos eL deux enfants 
Les "be sodns " (salon l'Etat) sont de: 
Ses revenus sont de : 

dent • 
Exemple du calcul de l1aide: 

que notre montant est 
2-De plus, sur 

• qu1 
• 

social, le strict minimum necessaire pour survivre, strlct 
,en plu~,doit toujours etre en bas du salaire minimum. 
le bien-etre on vit touJ·ours un m · • d 01s en re var parco 

calcule sur la base du deficit du mois prec6- 

• • minimum 

1-Comme on le souligne dans la partie sur les Principes de l'aido So- 
ciale, la loi du bien-ctre calcule le montant de l'aide auquel on a 

droit sur la base du deficit (do la difference) entre 1 s besoins 
d'une famill,e ou d'une personne seule et les revenue dont ello 
dispose.(2.01section11,reglements decembre 75). 

Lorsque l'Etat parle des "be so Lna'", il ne s ' agit jamais de nos 
besoins reels, par example le montant reel du loyer,le co~t reel du 
gaz,de l'electricite,de la nourriture. Il appelle "be sc Ins " dans la loi 
du bien-etre 

• 

• 

,, 

' 

' 

I 

' 

INPOm-ms, ORGANISES: .• RMFS POUR CONTINU F:R ! 

La lutte continue et nous ne lacherons pas! 
L' ADDS publie 11n bill 26 simplifie pour' que l' on s' en serve comme arme 
dans notre lutte contee la refonte et les mesures de crise de l'Etat. 
Nous devons nous servir de ce bill 26 pour conna.itre nos droi ts et les 
faire connaitre a.ux autres assistes sociaux. 

, 

' 

C' est tine autre fagon de nous couper. On nous pr@te d 111ne main 
pour saisir de l'autre. Si les caisses populaires ont refuse de signer 
l'entente,c'est a cause des pressions exercees par l'ADD.S et les au- 
tres groupes d' a.as i.s t ea soc i.aux re11I)is dens le front conmun des· ass is- 

• 

tes sociaux du Quebec. A ces pressions, il faut ajouter celles d'au- 
tres groupes populaires comme les ACEF (Association Cooperative d'econo- 
mi e Fa.miliale) qui nous ont appuye dans cette lutte. 

Cette victoire nous demontre que la lutte paie et nous stimule 
a continuer la lutte contre la refonte et pour que nos cheques montent. 

speciaux par 

avec elles afin de permettre des prets aux ~ssistes 
cette mesure, i•Etat cherche a remplacer les besoins 

tt t dont nous ferions les frais. une poli tique d' ende emen 

lait passer 
sociaux. Par 

Sociales vou- refuse de signer !'entente que le Ministere des Affaires 

• 

Nous avons une premiere victtaire: les Caisses populaires ont 

• 

sommes determines a !utter pour ameliorer nos conditions de vie. 
que nous a l'Etat que nous refusons les nouvelles coupures et 

pour infor- 
demontrer 

L b de Bien-Etre festations, ou nous avons o c cupe des ureaux 
mer la population de nos ma.uvaises conditions de vie et pour 

nise une semaine d'actions ou nous, les assistes sociaux, 
f L es de presse, des ma.ni- des assemblees d'information, des con ~renc 

assistes sociaux a orga- 
avons fait 

des avril 1976, le front commun En 

• 



• 

• a • ro1 re? un 
Seulement les personnes 
1- qui sortent de l'hopital ou de prison 
2- qui sont sans revenu et retournent dans Leur lieu d 1 origine. 
A noter: seul le bureau regio:r;ia.l (a Montreal, Champs de mars) donne 

du depanna.ge, il peuv etre r e cu la j oirrnee m~me. 
On peut aus s i recevoir 11n depanna.ge de $10. ou $20. dans 
l' attente d 111n premier cheque. 
Si il y a retard dans tin ch?ique et qu ' il est pr ouve que 
ce retard est d~ a des erreurs administratives du bureau 
ou de l'officier, on peut recevoir un cheque la journee 
m~me. 

• 

trois mois la pension alimentaire; a la condition que ces personnes 
poursuivent leur mari pour refus de pourvoir ou qu'elles instruisent 
leur cause en separation OU en divorce. 

• 
• mo ins )-Les personnes qui ont cesse de recevoir regulierement depuis au 

• 

Ces biens doivent cependant avoir droit au bien-etre. 
dans un delai de six mois. 

• permise pour 
etre vend.us • 

2.Lee personnes qui ont des rcvenus a peine superieu.rs au bareme 
ont droit a la ca.rte des medicaments SI le montant de leur 
revenu super ieur au bar eme n' est pas suffisa.nt pour couvrir 
leurs besoins, en medicaments par exemple. Une f8Jllille de d~ux 
en£ants dont les revenus sont de $410. par mois. Sur le bien- 
ltre elle recevrait $397. par mois. Si elle prouve que ses be- 

soins en medicaments sont de $50. par mois, elle pourrait rece- 
voir la carte medicaments puisque ses revenus ne sont superieurs 
au bien-ftre que de 913. ce qui est insuffisant pour payer lea 

I 

• 

le hien-Ctre couvrira la. dif£6rence entre $40J. et $344. c;est-a- 
dire $59. La fa.mille aura droit a un cheque de $59. par mois du 
tien-3tre,plus la carte mcdicament,plus les besoins speciaux 
(voir besoins spcciaux) • 
A noter: si le revenu aus111ent~, le montant du bien-etre a.uquel on a 
droit diminue dans la meme proportion. L'Etat voit ace que, en 
aucun ca.a, on ne re~oive plus que ce qu1il a decide. 

• par moi.s sur 
SSO. 4.J = $344. Si le toyer 
famille aura.it droit a$ 40J. 

ou plus haut cette 
le bie~etre. Done 

est de$ 85. 
• • 

ge ost de $80. net par 
on multiplic par 4.3 

soma.inc. Pour conna~tre le revenu par mois, 

l.Les person.nos qui ont un revonu infcr)eur au bareme do bien-3tre 
ont dr o i t a. un supplement qui couvr e la dlf.r6ronce entre leur rove- 
nu et le barem. Par exemplc uno famillo de 2 a.dultes et 4 • 

entants dont le soul revenu est le ch8mage. Si le cheque de choma- 

• u1a 
1-Les personnes qui attendent le versement d 111ne somme d 1 argent comme 

un heritage assure OU l1assurance chomage. Si on est penalise par 
l1assurance chomage a Cause d1un refus OU d1un abandon d'emploi, on 
n'a pas droit a un pret. 

2-Les personnes dont les biens ne peuvent etre vendus sans perdre plus 
du quart de leur valeur; ceci pour les biens qui depassent la valeur 

un • ro1 

I 

• Les personnes qui recevaient de l1aide sociale depuis au moins 2 mois 
et qui retrouvent un emploi ont droit a une partie de leur bien-etre. 
(Voir plan de relevement) 

' 

au • u1a • ro1 ? • 
• 1en. 

' 

Ce meme calcul s'applique aussi 
pour d I aUtT08 beao ins SpeciaUX ,tel Le s l11nettes1 a cond i tion que 

l'avoir liquide ne depasse pas $400. pour une fa!lfille et $200 • 
pour une personne seule (voir besoins speciaux) 

medicaments dont elle b . a eso1n. 

cia.ux ,c' st-8,-djre lo strict minjmum pour ne pas er ver de falm. 
l s bcao ma o rd ina . .ires et spe- • sociale couvr1ra. l's.id cas , ces Da.ns 

4. qui suivent un cours de formation ou de recycla.ge a.pprouve par le 
bion-~tre 

part.iel temps 

univer- 

Ls p rsorm a ~u1 n'ont pas d'argcnt pour vjvr : 

l.qui n'ont pa8 d' mp}oj reguli r a p)cin temps OU 
2. qui no travaJ l l nt, pas a J cur pr opr · c ompt-e 
J.qui n frPqucnt nt pas une malson d'onaejgn ment (cegep ou 

site) 

• 

au • Ula • ro1 



' 

le local ADDS de son quartier. 
maison et s1il tente doit immediatement prevenir 

exiger qu1il s'identifie. Il n1a 
' 

de nous intimider on 
aucun droit de fouiller d.ans la • Jours 

sur notre situation; nos revenus, nos dettes,nos biens et ce jusqu'a 
' trois ans en arriere, la pension alimentaire etc ••• Cependant l'officier 

n'a pas le droit de retarder le cheque s'il manque une piece secondai- 
re au dossier (autre que le baptistere de la personne qui fait la 
demande OU le certificat medical du jeune en bas de trente ans) 

Apres notre premiere visi te au bien-etre 11D off icier vient a notre 
domicile pour completer ses informations. Ca prend au moins cinq jours 
avant de recevoir le premier cheque. 

Lorsque l'officier vient faire enquete a la maison, il faut tou- 

fasse une enquete tre~ detaillee Il faut s1attendre ace qu1on 

• 

' fournir au -bien-etre? D'abord, le baptistere de la personne qui fait 
la demande ou du chef de famille qui demande de l'aide. C'est un docu- 
ment indispensable. Le bien-etre a besoin de ce papier pour ouvrir le 
dossier. En plus, les personnes en bas de tre'nte ans doivent f'our'n.i r 11n 
certificat medical si elles sont dans l'incapacite de travailler. On 
doit fournir aussi au bien-etre d'autres·documents; le certificat de nais• 
sance de tousles membres de la fa~,ille, le bail ou un regu de loyer. 
Si on fai t des demarches aupr es de 11 a.asuz ance chdmage ou de Centre de Main 
d1Qeuvre, on doit aussi fournir les documents qui .le prouven t , 

Pour recevoir de 11 aide sociale 'il faut se presenter au bur eau de 
bien-etre le,plus pres de chez nous. Quels sont les papiers que l'on doit 

I 

J 
• 

Le bien-etre est un droit que 11Etat a reconnu dans sa loi 
d'aide sociale pour: 

.ceux qui n'ont aucun revenu 

.ceux qui ont un reverru insuffisant 

.ceux qui attendent le versement d1une somme d'argent 
LI aide peut al ors etre accor-d ee sous f o rme de p:rets OU de dons 

• Ce droi~ acquis par la classe ouvriere et par le peuple, l'Etat 
s'ingenie a le restreindre le plus possible,par example les grevistes, 
depuis janvier 76, ne peuvent recevoir aucune aide. C1est a nous, as- 
s i s t es scc i.aux , chdmeur s , travailleUI'S a !utter, COIDme l1ont fait nos 

1 parents et nos grands-parents pour exiger de l 'Etat le respect du droit 
a un revenu decent pour chaque meLore de la societe, 

• 
IT • • en resu 

1-Les membres d 1une conm11naute religieuse 
2-Les etudiants au CEGEP OU a. l 111ni versi te 
3-Les grevistes,depuis janvier 76 

(section II, article 2, bill 26) 

au ? • ui n'a 
• I 

donnees concernant !'assurance chomage,le regime des rentes, les 
accidents de travail, le biep-etre sont compilees dans le meme ordi- 
nateur. 

Si une personne 
1-refuse ou aband.onne 11n emploi ( voir retour au travail) 
2-refuse d'utiliser des mesures de formation, recyclage, readaptation 
3-cesse de se conforrner 11n plan de relevement 
4-refuse d'exercer des droits qui lui appartiennent (par exemple, refu- 

se de rec Lamar une pension alimentaire qui serai t due) 
5-refuse les avantages d'autres lois (accidents de travail, chomage, etc.) 
6-Refuse de fo11rnir des renseignements sur sa demande (compt.e de ban- 

que, statut ma.trimonial ••• ) 
7-S'il est prouve que la personne fraude. Il faut se rappeler que les 

e? (section II article 12, bill 26) • I 

peut obtenir un sursis de six mois pour rembourser · 
Si on considere que les conditions de remboursement sont inacceptables 
on peut demander une revision de son cas (voir revision). Mais l'Etat 
n'a pas encore decide si on pouvait aller en appel de cette decision 

a 

sociale et que l'on ~eut prouver qu'on 
speciau.x a debourser par mois, alors on 

peine superieur a 11aide 
plus de $100. de besoins 

' a 

fraude que nous aurions co::unise. 
On doit commencer a rembourser au plus tard le troisieme mois qui suit 
celui ou on a cesse de recevoir de l'aide sociale. Il faut rembourser 
la dette et les interets. 

~ ·ttL 1 bi·en-~tre les revenus dont on dispose sont Si, apres avoir qui e e e 

(section VIII, Gazette Officielle, 

au bl.·en-~tre et qu'on est assiste social, on Si on doit de l'argent e 
' · que notre dette soi t d'!!e a une n'est pas tenu de rembourser a moihs 

decembre 75) 

? • re re uan 



• mois po11r le chef + $20. par dependant par $40. - po11r une famille: 

r 1,D Cha.mbreur ou 11n pensionnaire, mais ce morrtant, sommes regues po11 --- 
n ' est jamais jnferie11r a: 

• 

des 
s'ils s'appliquent a l'ensemble du mois. 

2. Les revenus de chambre et pension: le bien-etre calcule 40% 
• 

base mensuelle en les multiplia.nt par 4.3, - , sont tra.nsposes sur une 

1·. Les revenus de travail : le revenu net ( une fois 11 impot enleve et le 
reste). De ce morrbarrb on enleve $25. ou 6% s-eLon le plus bas, pour 
les depenses d'emploi. Les revenus hebdomadaires (de chaque semaine) 

T LE BIEN•ETRE TIENT 

une 
( 

personne seule. mois po11r · famille; de $25. par 

8. les revenus d '11ne pension alimentaire si elle n 1 est pas ve r s ee depuis 
trois mois et si on r-ecour t aux moyens legaux po11r qu ' elle soi t ver s ee , 

9 L s de travail de $40 plus $5 ... par enf'anf a char ge pour une • es revenu • 

enfants a Leur s parents' par les . , pension payee 7. La 

- besoins de la fa.mille ( il cesse aussi d'etre considere cornme chef 
de famille), 

' 6. Les revenus du chef de famille qui dilapide ou refuse de subvenir aux 
\ 

versee pour le mois precedent) 
• 

2. Les sommes r e cue s pour la garde d 111n enf'arrb en foyer nourricier, 
3. Les revenus de vacances ou de fins de semaine d 111n enfa.nt a charge 

encore aux etudes, 
4. Les ,revenus qui cessent pendant le mois ou on fait la dema.nde d'aide 

sociale, 
5. Les. revenus du mois ou on commence a travailler, ( car l' aide est 

-, 

{article 5.08) 
1. Les allocations familiales, 

plus le terrain d '11ne vaLeur net 
te d'au plus $25,000. (va.Leur nette 1 1 -va eur Pus hypotheque) 

5-Automobile jusqt.! a une va.Leur nette de lli- ..,4, 000. 
6L''d 't' ' ' - in emm, e pa;y·ee apres une expropriation ou i1n ·-- sinistre si elle est 

deposee dans llD COIDpte d I epargne et depens es avant deux ans 

d "une rente qu ! on a r amasse avant, le 

• 
T LE BIEN•ETRE NE TIENT PAS COM 

• 

.REVENUS 

(section V, Gazette Officielle, decembre 75) 

• 

• 

• 

• - 
• 

.. 
, . speciaux, elevee que $1 ,500. Cependa.nt pour avoir droit 'aux besoins 

l'avoir en argent ne doit pas depasser $200 • 

• Cependa:nt pour avoir dr o i, t aux b · ' · l' · t esoins speciaux, avoir en argen ne 
doit pas depasser $400 • 

2- La personne seule dont la valeur des biens materiels n'est pas plus 

I 

La f'ami lle dont la valeur des bi ens materiels n I est pas p Lus elevee 
que $2, 500. p Ius $200. par enfa.nt a Charge; dont 1 I avoir liquide ($) 
n' est pas 'plus eleve que $2,500. 

- - - - - 1- 

- 11. - A DROIT A L1AIDE S 

- - 

• 

• avoir 

l 

. ' 

pour 

\ 

• 

calcul de l 'Etat po11r le sont consideres da.ns le Tousles autres biens 
droit au bien-etre. 

• 

• 

materiels et Ces biens soni divises en deux categories; biens 
liquide ($) 

• • • 1e 
I 

• 

biens. l'achat de 

3-Instruments et outils de travail 
4-La ma.i son ou la ferme qu' on habi te 

cessaires. 
2-Le capital non r embour sab Le 

debut de l'aide 

, ne- literie, meubles • • • A 
1nsa1s1ssables;vetements ordinaires 

' 
1-Les biens 

{a.rticle 6.02) 

• 
• 

(section VI, Gazette Officielle decembre 75) 
• 

• ) • 

• 
I 

L'Etat juge selon deux conditions: 
• les biens que l'on possede 
• le~ revenus dont on dispose 

• 

• 

• , 



d'entrer -dans le calcul des besoins de sa famille pour une periode 
de 3 mo i.s; Si 11ne personne seule est admise dans un centre d' ac- 

il continue detenu par voie de justice, hospitalier, ou s'il est 
(4) 

personne hospitalisee dans un foyer d'accueil ou hopital: elle 
n'a droit qu'a $45 par mois. 
si l'adulte est heberge dans un centre d'accueil ou un centre 

I 

(3) 

• par mois • 
(2) personne seule qui vit chez parent ou enfant: on lui enleve $85 

par m6is, sauf pour exception (1) 

2 adultes maries, de moins de 30 ans et aptes au travail= $170 
(1) les adultes de moins de 30 ans, aptes au travail~ $85 par mois • • 

, 

• ions exce 
' 

• 

\ 

$347 
$377 

I $397 
$403 3 et plus 

$85 
$85 
$85 
$85 

0 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

0 

1 

2 

/6.J_ $65 J 

$85 
$85 
$85 '3 et plus 

1 

1 

1 

1 ' 

• mo1ns • 

• 

Bareme 
(montant) 
$217 
$305 

si le loyer est d'au enfants adultes 
( 4.) (3) (2) • ( 1 ) 

' 

Le montant depend du rombre d ' adul tes (lere ca.s e}, du nombre 
d'enfants a charge (2e case) et du montant du loyer (3e ca~e). Il faut 
noter que de 3 a 10 enfants, le montant est le meme. 

paye , 
( 

• b~soins ordinaires: si, par exemple, on pa.ye plus cher de loyer, on 
n'a pas droit a plus d'argent, cependant si on paye moins cher, on nous 
enleve la difference entre le montant allou6 dans la case 3 et ce qu'on 

' 

remplir tous nos besoins 
Definition). 

Le bareme (montant) de bien-etre est un montant maximum, pour les 

' 
montants rid.icuJ.es l'Etat c on s i.dar e qu t on peut 
ordinaires (tels que dei'inis dans la par-t i e 

Voici avec quels 

• I 
• 
I 

' ' 

J.I. 

I • 

• 

I 

• • 

' 

• 

' 

' 

I 

• I ..., ..... 

sociale et qu'on n'a pas plus de $200. par persohne seule et $400. 
par' famille en argent, on a droi t aux be so ins spec i.aux, 

a I d1aide des revenus ega11x ou 8. peine super i.eur s au ba.reme 4. Si on 

on adroit 3. Si on a des revenus moindres que le ba.reme d'aide sociale, 
a la difference entre nos revenus et ce bareme. 

1. Il fa.ut ca.lcuier la. va.leur de ce qu'on possede en argent et en biens. 
Il fa.ut que cette va.Leur n I excsde pa.s: 
- $2, 500. en argent et $2, 500. en bi ens + $200. par enfant pour une 

fa.mil le 
- Sl,500. en argent et Sl,500 en biens pour une personne seule. 

2. Si on n 1 a. pas de revenus dont le bien-etre tient c ompt.e co111111e 
decrit plus ha.ut, on a. droit a.u bareme d1aide sociale. 

CIAt.E: POUR AVOIR DROIT A L'AIDE 
' 

missible pour une famille. 
(section 1, article 1.02 - Gazette officielle, dee. 75) 

b) le bien-etre considere comma avoir liquide la valeur de rachat des 
polices d1a.ssura.nce-vie 

Cependa,nt, pour 11n besoin special ou pour le premier mois de la de- 
mande 1 il n I en tient pas COIDpte' a moins que la vaLeur de la police 
d ! a.ssura.nce-vie ne rende 11 avoir 1 iquide supdr i eur au $2, 500. per- 

• 

permissible pour une famille et le $1,500. pour depasse le $2,500. 
une personne seule 

5. Avoir liquide: 
a) le bien-etre considere comme un revenu tout a.voir en argent qui 

' 

bien-etre considere les prestations des semaines de pen~lite comme si 
on les ava.i t regues. Pour une personne seuf,e , il enleve 

1$25 • i pou,r 
une famille il enleve $42.50 du montant auquel elle a.11rait droit. 

par l' ass1irance-ch$ma.ge pour abandon d' emploi, le Si on est penalise 

C'est jamais payanf d1avoir des pension:naires sur le bien-etre. 
· les reven:us de loyer sont calcules en totalite. 3. Si on a une maison, 

4. Ass11ra.nce-ch$ma.ge: 

' va nous enlever $40. pareil. 

bien-etre 
\ par mois, le 

mois, le bien-etre nous 
nous enleve $40. 
Si 11n pensionnaire nous donne $120. par 
enleve $52. ( 40%). 
Si un pensionnaire ne nous1donne que $80. 

Si 11n le bien-etre • pens Lonna'i r e seul nous donne $lOO. par mo i.s , 
Example: 

• $40. par mo1s. - pour une personne seule: 
' ' 

• 



• 

I 

I 

• 

ler rang 
2e rang 
3e :rang 
4e r ang et -plus 

$25. 
$33. 
$49. 
S54 . 

(le plus jeune) 
fa.mille: 
mois du montant suivant, 
des etudes secondaires. 

Le s enfants de 18 ans qui po,1rsuivent a llD supplement po11r 
L'aide sociale est alors augmentae ch.a.qua 
compte tenu du rang de l'enfant dans la 

(2) L1ecole 
a) On adroit 

• 

• 
• 
• 

I .. 

LA TAXE D1EAU, ON LA PAYE PAS! ' 

' payer: 

dejouer les tentatives du Ministere 
de Montreal, pour nous la faire 

assistes sociaux reunis reussiront a 
des. Affaires sociales et de la Ville 

, cette annee 
Sal.SJ., 

• • ete Cette lutte se poursuit 
local ADDS que les 

d'eau et "personne n'a - 
et c1est en s1integrant dans leur 

· pas la taxe 

Les assistes sociaux de Montreal se sont alors rellllis dans chaque 
quartier et ont decide ensemble de lutter 9ontre cette coupure de la taxe 
d'eau. Nous avons denonce notre ennemi, l'Etat, qui nous coupe toujours 
plus pour mieux.subventionner les grosses compagnies. Pour s1organiser et 
vaincre notre ennemi, l'ADDS a mis en place dans chaque quartier des comi- 
tes d'organisation, des comites de defense contre les saisies qui ont 

I . ' 
permis aux assistes sociaux d'elaborer la lutte, de se defendre contre 
1es attaques de l'Etat et de la Ville de Montreal: sommations, poursuites, 

' 

etc. Les assistes sociaux se sont aussi impliques dans la distribution 
de notre journal, qui nous permettait d'etre en lien constant avec tous 
les assistes sociaux qui avaient decide de ne pas payer la taxe d•eau. 
Nous avons brule nos 'comptes d 1 eau lors de nos manifestations. C' est 
grace a tout ga qu'on a obtenu la victoire depuis 2 ans: on ne paye 

\ 
• 

I 

• 

\ 

Jusqu'en 1974, le Bien-Etre payait la taxe d'eau a Montreal, car son 
cout est tres eleve (1 mois de loyer). Lors de la refonte de 1974, ga a 
ete coupe. Seuls ceux qui payent 11n morrtarrt inferieur au bar eme de loyer 
peuvent recevoir 8.5%, par mois, du cout du loyer pour la payer. 

ex.: une fami lle qui paierait $70 de loyer a droi t a 8. 5% 
de $70 = $6 pa.r mois. Au lieu de recevoir $290, elle 
recevra $296 par mois. 

Cependant. ce supplement n'est presque ja.mais app I ique car le bar sme 
des loyers est tellement bas que la majorite des assistes sociaux ne peu- 
+errt pas en -profiter. La coupure de la taxe d 1 eau pour les as s i.at.es sociaux de Montreal 
en 1974, le Ministere des Affaires Sociales l'a camouflee en nous disant 
qu'on etait indexe au cout de la vie. Ma.is on s'est vite rendu compte 
que l'indexation ga voulait dire quelques cennes de plus par sema.ine et 
que la taxe d 1 eau ( 1 mois de loyer et ptus ) on ne pouvai t pas la payer 
a meme nos petits monta.nts. • 

(1) Taxe d'eau pour les assistes sociaux de Montreal. 
PPLEMENTS AU BAREME LES 

''Dernenagement''). 
• 

car 
demenager pour payer moins cher que le montant inscrit dans la case 3, 

on enleve la difference du cheque. (Voir aussi le besoin special 
de 

A l'heure actuelle, les montants alloues au loyer ($65 et $85 par 
mois) sont ridicules. Cependant il faut noter que si on paye plus cher de 
loyer que le bareme, on peut demenager et prendre un loyer moins cher 
pour avoir plus d'argent pour manger. Cependant ga ne vaut pas la peine 

- 

(1) Personne seule (de plus de 30 ans) vivant en logement, payant $60 de 
loyer par mois: 

le montant de 11aide sera de $212 au lieu de $217 parce que son 
loyer lui coute $60 au lieu de $65. 
(2) Famil.le de deux adul tes et de deux eijfants: 

le montant de 11aide sera de $397 si son loyer lui coute $85 ou plus. 
Cependa.nt si le loyer est de $70, on lui enl~vera $15 au montant total, 
soit : $397 - $15 = $382 (montant de 11aide). , 

I 

'LER LESA COMMENT CAL 

• 

t 1 · t 1 · 1 mo i, s apr e s cette admission cueil ou un cen re 1osp1 a ier, e 
• $45 · · d bi·en-e·tre. Les prison- elle n'a plus droit qu1a par mois u 

niers sans famille n1ont plus droit au bien-etre. (section II, 
article 2.12, Gazette officielle, 30 dee. 1975) 



( 

• 

pas droit au besoin special. pour le besoin special, elle n'a somme 

liquide que le $400 plus la 

Si une personne seule possede plus d'avoir l~qu1de que le ~~uu 
· b · ' · 1 elle n'a pas droit au besoin plus la somme pour 1 e eso rn spe c i.a , 

special. 
Si une famille possede plus d'avoir 

• 

la Lo i , nous avons droi t a $100 pour une pr-o the se d.errba.Lr e , ma.is dens 
· le chef de famille n1aura droit qu'a $50 parce que la ce cas-ca ; 

famille a $50 de plus que le montant permis. ($100 auquel on adroit 
- $50 en trop = $50 qu'on reqoit) • 

' ' 

• 

Une famille a $450 en banque , done $50 de plus 
Le chef de famille a besoin d1un dentier. Selon 

Prenons u~ exemple: 
que le ~400 permis. 

• 

• 

I payer ce besoin special et de la somme a laquelle on adroit pour 
• 

nous recevons la difference. 

Si une famille ou une personne seule possede plus que les mon- 
\ tants permis ($4-00 et $200, selon le cas), Le surplus est soustrai t 

I 

• de rachat d'une police d'assurance. 
• 

• 

I de $200. Noter qu'on doit calculer dans 11avoir liquide la valeur 

1. Une famille (au moins un adulte et un enfant) ne doit pas avoir plus 
de $400 d'avoir liquide (en banque) et une pert:onne seule, pas plus 

• 
(art. 4.05, a,b,c) 

4 con- il faut rem lir • Pour avoir droit aux autres besoins 
• 

I ' 
• 

• medicaments. 
la carte medicament des assistes sociaux ne donne pas droit a tousles 

Ce pendant sont payes par la Regie de 11assurance-maladie du Quebec. 
• 

ce sont les medicaments qui 
les assistes sociaux ont droit. 

• 

• Il Y a des besQins auxquels tous 
sans exception (article 4.02, annexe b): 

• • 

• mer pour savoir quels sont ces besoins • 
• 

que nous ne soyons pas au courant de nos d110.i ts, nous devons nous inf or- 
pour • Paree que 11Etat s'arrange demande. 

Pour les ces besoins. automatiquement a 
• 

Les besoins s e' · t f 't d P ciaux son en a1 es besoins ordinaires, quoti- 
diens. C'est l'Etat qui, les appelle specaaux dans sa loi d'aide sociale. 
En realite, ce sont des besoins normaux comme les dietes, ou encore le 
transport pour Se rendre chez le med.ec Ln OU a l 1hopi tal. 

• Nous n'avons pas droit 
obtenir, il faut en faire la 

• 

)..5 
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

\ 

' 

• 

• 
- • 

• la periode ou on attend, on peut obtenir, si on le dema.nde, des 
gara.nties de paiement pour la nour rd ture , L'officier nous donne tin 
pa.pier qu I On peut ecba.nger dans une epicerie corrt r e de la nour r i ture 
unaquement , On peut -aussi obtenir une garantie de paiement pour le 
loyer. Ces monta.nts seront enleves sur le cheque qu' on va recevoir. 

Cependant si on demande des garanties de paiement, cela a pour 
effet de retarder la reception de notre cheque de plusieurs jours 
(facilement 10 jours). 

- s'il n'etait J8S endosse, d'abord il faut un rapport de police 
confirma.nt le vol. Le bien-etre emet alors un autre cheque. On 
doit attendre pfus Leur'a jours (environ 5, si on est chanceux). Pour 

' nous r-embour se pas. - s1il eta.it endosse, le bien-etre ne 
' 

• ' DE CHEQUE 

, gagn.,...ne • 
• 

qu'il avait reconnu dans 
ce montant, et nous avons 

au Ministere d1eco.nomiser, alors 
droit pour toutes les familles a 

pe:r·mettai t 
I 

sa loi le 

' Nous avons denonce cette pratique qui humiliait les enfants et pas. 

• 
aller donner son nom au directeur d'ecole. Souvent l'enfant ~tait 
trop gene de s 'identifier co11011e as s i.s't.e social et ne le r ec Lama'i t 

l'ecole, ou 11enfant supplement se donnait 
' effet, auparavant ce 

assist€ social devait 
les a.ssistes sociaux de 11ADDS et'l 1973. En 

, fa.milles au mois de septembre, c1est grace a la. lutte qu'ont menee 

b) Pour le ma.teriel.scola.ire: 
Ce supplement COUVX'e le materiel Scola.ire pour chaque enfant a _charge 
du nivea.u elementa.ire, seconda.ire, collegia.l·ou universitaire. Il 
est de $25 par annee par enfa.nt et est ajoute au cheque de septembre. 

Si ce supplement est ma.intenant accorde uni fo rmemenb a toutes Les 

• • 

.. 1 ce supple'ment a la loi, car il Il est a.ssez ridicule d'avoir inc us 
~ . si· l'Etat prend la peine de le ne s'applique a peu pres jamais. 

mentionner, c'est a notre a.vis pour faire bonne figure en presentani 
des possibilites (sur pa.pier) d1obtenir de l'argent, alors que dans 
la rea.lite 9a. ne peut pas s'a.ppliquer, done on ne peut ja.mais en 
profiter. 

Prets et Bourses 
versite, il n'a droit a 
recours est le systeme de 
de 11Education. 

Son seul 
du Ministere 

aucun 
I 

ans OU a 11Uni- est au CEGEP 
• 

supplement. 
si l'enfa.nt de plus de 18 Remarque: 

• 

• 

• 

• 

' 



Ainsi pour obtenir ce besoin, nous devons faire 5 voyages! et 
' quand on pense que 11autobus ga coute $0.50 a chaque fois, et que c'est 

tres fatigant pour les personnes qui ne sont pas en bonne s arrt e , on peut 
dire que tout est organise pour nous rendre plus difficile l'acces aux 

entre ce que ga coute et ce q 1 B' E ue e ien- tre nous donne. 
Pour obtenir ce besoi'n i'l f t ' au en faire la demande a notre bureau 

de Bien-Etre. L'officier nous donnera une f ormule. Nous nous presentons 
ensuite chez un optometriste ou un opticien pour avoir une evaluation du 
cout des protheses et des services rendus. Le cout de la visite est paye 
par l'assurance-maladie. Apres cette visite, nous devons retourner au 
bureau de Bien-Etre ou 11officier determinera les montants auxquels nous 
avons dro{t. Il exigera par la suite qu'on lui ramene un regu. 

• rieur, nous obligeant ainsi· a' d'b , h e ourser a meme notre poche.la difference 

I 
' 

• 

' 

d 1 autres moyens, nous pouvons prendre un taxi. Pour se faire rembourser_, 
nous· presentons notre regu 8. .notre bu~eau de Bien-Etre, ainsi que le 
pa.pier qui prouve>notre invalidite ou notre handicap. 

. ( 

' l'exterieur qui doivent se deplacer sur une grande distance. 
Lorsqu'on ne peut pas se remdre a 11hopital OU chez le medecin par 

' 

dans ce cas est a:-e $250 par visite. Cebesoin n'est fourni que pour les 
' handicapes OU Le s j_nvalides a Montreal, et pour les assistes sociaux de 

. , maximum prevu den.tiste... 1e 
. . ; " . - - trai te par un .medeci:q ou, , 1~n 

' ' ' sejour pour etre 

Nous avons le droit de nous f.air\ payer le cout du transport et du 
- *Transport 

' ' 
si on ne prend 

' - Friedrich, qui mene a coupees pour des cas comme ·la maladie de 
' ' pas 'la diete necessaire. 

qu t elles ne demeurent que pour d.es cas et 

officiers qui vont nou~ avertir lorsqu'il est arrive a echeance • 
Il faut se rappeler que les dietes pour anemie ont ete coupees 

' 

- certificat est renouvelable a tousles trois mois1 et ce ne sont pas les 

Faire attention: 
Souvent on nous coupe sans nous dire pourquoi. Lorsque ga arrive, 

il faut verifier si notre certificat du medecin est .e~core valable. Ce 

paraplegie, nous avons droit a $100 par mois par personne • 
\ 3. Nous avons droit a l'oxygene requis pour des fins medicales. 

• 
d1ostomie ou de 

avons droit a $20 par mois par personne. 
2. Dans les cas d1hemodialyse (rein artificiel), 

• • 

1. Dans les cas de grossesse, d1allaitement ou de diabete, nous 
\ 

* Dietes 
besoins speciaux. 

• 

• 

I 
• 

de Travail: 
sont ma.in- Il faut noter que les monta.nts allouables aux l11nettes 

. tenant inferimtrs aux ta11x de 1 C · ·--- a 01111111.ssion des Accidents 

• *Le et de protheses 
' 

codt d1achat OU de reparation de 
(voir la liste' t 1 ) a vo re ocal .ADDS. oculaires 

' 

I , 
(ar~icle 4.02, annexe b) 

• LASA 
I ' 

' ' ' ' 

3. Besoins concerna.nt le logement 
4. Besoins divers 

' 
travail 2. Besoins concernarrt le ' ' ' 

' On peut l~s diviser en 4 categories: 
1. Besoins concerna.nt la sa.nte 

• 

QUELS SONT CF.s BESOINS? 
' 

I 

deterioration de notre sante. 
on ne peut se les 

Lune+tes 8. double les 
' 

que ca cotrt e . Ainsi pfus Leur s besoins spec Laux 
, sociaux: pour des besoins aussi essentiels que 
foyer' les aas Ls bes. -so c Laux n 's ont pas droi t car le Bien-Etre nous donne 

beau coup mo ins cher que ce qu ! ell es ootrbent., Co11011e 
payer de motre poche, 11Etat accentue la 

• 

assistes 
Bien-Etre nous donne seulement ce 

' pena.Li senf 1es 
coute moinS· cher, le Mais si ga 

' on doi t debo11rser la difference. ' 

cher que le monta.nt auquel les a evalues l' Etat. S 1 ils sont plus chers, 
4. Les biens ou les services 

I 

dont on a besoin ne doivent pas couter plus 

• 

3. Il faut obtenir une autorisation po11r avoir ce besoin auquel on a droit. 
En cas d 111rgence, on peut se faire r embour ser par la suite, en fournis- • 

sa.nt les pa.piers qui prouvent qu'il ya eu urgence • 

• 

• y avo a r , - spe c a.aux , et on doi t !utter avec l' off icier de Bien-Etre po11r 
droit. 

reel, mais a un montant infe- les lunettes ne s t on pas accordees au-cout 
' r~ 

• 

2. Ce besoin est considere comme necessaire a la famille OU a la person- 
ne seule. 

La necessite pour la famille ou pour la personne seule doi t se prouver 
d I abord par l!D i,>apier du medecin pour Les beSOiilS concerna.nt la sarrt.e • 

Il est ensuite laisse aux soins de l'officier de Bien-Etre d'evaluer s'il I 

Y a necessite ou non. Po11r Les autres besoins speciaux, c 'est l' officier 
qui decide S1ils sont necessaires OU non a la famille OU a la personne 
seule. Ainsi il n'y a pas de criteres precis pour avoir droit aux besoins 

I 

• 



• 

: 8,060 
9,100 
9,880 

1.50 
0.25 • 

• 

15.00 
13.25 
11.50 
10.25 
9.50 
7.50 

• 6.00 

10.00 
8.25 
6.50 
5.25 
4. 50 
2.50 
1.00 

·$5.00 
3.25 

5,200 et moins 
6,110 
7,020 
7,670 

• 

' 

' enf arrt s enfants 
1 

enfant 
' 

aide du ministere aux parents, 
PAR JOUR 

2 3 
Revenu 
familial 

AIDE FINANCIERE ACCORDEE PAR LE MINISTERE POUR LA GARDE DES ENFANTS EN 
·GARDERIE: 

• 

Pour la garde d'enfants, il faut maintenant placer les enfants en 
garderie et demander_l'aide du Plan Bacon, dont voici le bareme. 

• 

Maintenant, pour obtenir ces serv;ces on do;t s' d _ ,_ , .... a resser aux 
Centres de Services Sociaux, .qui enverront une travailleuse sociale 
chez nous pour eval·uer si nous en avons reellement besoin. Il est fort 
probable quielle evalue que non, puisque les Centres n'ont qu'enViron 

' 
60 ' auxiliaires pour tout Montreal! 

• 

• decembre 1975. 

*- (article 10.03) Nous n ' - 1 , avons pus droit aux services d'une 
auxiliaire familiale ou d'une 

1 
aide menagere, OU a des services de garde 

d 1 enfa~t.s' pour retourner au travail o-q garder un emploi. Cependant, ce 
besoin continue d'etre accorde'' · a ceux qui l'avaient deja avant le 31 

' 

*-(article 4.04 a) Nous · · avons droi t ' $ 
12 

· a 500, pour une periode de 
IDOl.S' pour apprendre un metier OU , . acquerir une competence technique, si 

aucun aut=e programme n'y pour 't ( voi • ex. CEGEP, formation professionnelle, 
etc.) Ce besoin ne s'applique, a peu pres jamais, car la majorite des cours 
sont fournis par le CEGEP et la formation professionnelle. 

• 

' 
I ' 

* - Nous avons droi t a $250 · ' pour une periode de 12 · cher ou postuler iin 
1 

. · mo i.s , pour recher- . emp oi ailleurs, ou pour debut 
t 

·1 , · er ou reprendre un ravai , un metier ou une _ occupation, ou ret 
( 

ourner dans son milieu d'ori- 
. gine ce dernier, une f · ois dans sa vie). 

(article 4.04 b) 

BESOINS 

• 

' 

' 

I 

• 

• 

I 

' 

1 

• 

• 

' 

I 

I ' 

notre sante et pour prevenir sa 
les moyens necessaires pour conserver 
deterioration. 

Sociales nous fo111·nissent tous 
• 

' 

que-'les batteries ne sont plus payees.) 
~ Co111111e on le voit, le Ministere des Affaires Sociales se fout de 

nos conditions de sa.nte: il ne nous donne pas les monta.nts requis pour 
preserver notre sa.nte, et quand il nous reconnait le droit de nous faire 
soigner, c 1 est touj 011rs de la 2e quali te. 

Dans la lutte contre la Refonte, nous, le Front Co11111111n des Assis- 1 

tes Sec Laux du Quebec, exige~ns que l'Etat, que le Ministere des Affai~es 

, 

pour 11n appareil audi tif. avons droit jusqu'a $340 Nous (Noter ' • ' a votre local ADDS). 

' 2. Pour les pro theses et l' equipement medical non ass11mes par la 
RAMQ, nous n'y avons plus droit. Cependant, ce besoin continue d'etre 
accorde a ceux qui l'avaient deja avant le 31 decembre 1975. (Voir la liste • I 

*Protheses et equipement medical (article 10.03) 
1 • La Regie de 1 'Ass11ra.nce-maladie paie un certain nombre de pro- , 

theses et d'appareils orthopediques. (Voir la liste'a votre local ADDS). 

\ 

• 

tinue d'etre accord e a ceux qui 11avaient deja avant, le 31 decembre 1975. 
• ' d ' ·d , ' d · d t' c d t b · une aa e mena.gere pour es raisons e san e. epen an , ce esoin con- ' 

* Auxiliaire familiale (article 10.03) 
Nous nt avons plus droit aux services d+une aµxiliaire familiale ou 

' 

• soigner. 

• 

A 11he11re actuelle on se fai t trai ter co111111e des otages par les 
' dentistes. En effet, ceux-ci se servant de nous darrs lel1rs negociations 

• 

avec le Ministere des Affaires Sociales: ils refusent de nous soigner les 

d t t · t 1 ' ' • 't bl; par -Le Mini stere. ens gra uitemen, c est-a-dire sous le regime ea ,_ 
Si 11n dentiste refuse de nous soigner gratui te,ment, il faut savoir, si on 
le paye de notre poche, que le Bien-Etre ne nous le rembo11rsera pas• 11 

faut denoncer les dentistes qui se servant de nous et se referer aux 
locaux ADDS de nos quartiers pouz conna.itre ceux qui acceptant de nous 

• local .ADIB). • 

• 

N d ·t' lf ht t' 1 rLparat;0n de protheses dentaires ous avons roi a ac a e a a e ,_ 
. . d t· t (Vo;r la liste a vot,re ainsi qu1aux services des chirurgiens- en is es. ,_ 

*Les dents 
• 

• 
• I 

' I 
• ' 



- . ' 

• 

me.Lades , aux aides menageres' et autres. 

• 

nos conditions de vie, a 
tif est de couper, et on 
ont ete coupes. 

Pa.r quoi l'Etat se propose-t-il de remplacer ces besoins speciaux? 
Ce qu'il a l'intention de faire c1est de faire une entente avec les 
Caisses Populaires ou Banques pour qu 1 on puisse emprunter: 11 endettement 
voila par quoi l'Etat veut remplacer les ~ontants alloues aux meubles, a 
1 , d meubles, a la literie, aux dietes pour les a reparation e ces 

' ' , preserver notre sante. Non/ son un i.que objec- 
1 'a vu depuis 70, la majorite de ces besoiris 

' 

ciale-, l 'Etat nous demontre tres clairement qu I il ne vise pas a ame Li.oz-e r ' 

' 
Comme on peut s 'en rendre compte, tous les be so i.ns nommes 

"apec i aux'' par l 'Etat, sont en realite des besoins vitaux car, ou bien 
ils concernent notre S8fnte 1 ou bien ils 9oncernent notre logement. Ce 
sont nos conditions de vie qu1ils determinento Parsa loi d1aide so- 

' 

I • 
I 

t 
• 

Un officier de bien-etre est la en permanence les fins de semaine pour 
repondre aux urgences •. 

• 

' s'adresser au Centre de Rehabilitation • telephone 872-2896 

il faut Pour obtenir 11argent dans ce cas, ' de bien-etre sont fermes. 
a Montreal, les bureaux Si une personne decade la fin de semaine, 

de Luxe " • 
proposant des 11f11nerailles profit, jouer sur notre 

monta.nts aux Salons Funerai- • 
, L'Etat ne pa.ye plus directement ces 

res comma par le passe. Il t es important de savoir ce a quoi on a 
droit et de ne pas laisser 1 s 1 

1 

es a ons Funeraires, qui ne visent que le 
emotivite en nous 

I 

• recevoir sommes que nous pouvons 
pa.r st1.i te du daces ( assurance-vie, regie des rentes, etc.). 

Pour une pers onne seule, l'Etat soustrai·t aussi de ces montants 
l'avoir liquide de la personne decedee. 

lea enleve de ces montants L'Etat 

• plus. 

pour les enfants de 5 a 10 ans 
pour les personnes de 10 ans et 

$4{)0 
$500 

3/ 
*Fu.nerailles (artlcle 4• 02 annexe b, h)) 
Nous avons droit, pour le co~t 

u des funerailles' •100 pour 1 nf a un montant de • es e ants de 0 1 an 
$300 pour lea enfants de 1 a' 5 ans 

I 

J $5 par mois ma.xi rm1rn pouz- une pol· d ice 'assurance 
assurance a ete prise avant d'~t ' e re sur le 

Nous avons droit a 
vie d 111n a.dul te, si cette 
bien-etre. 

~s11ra.nces-vie (article 4.02 annexe b, 
' I 

i)) 
' 

' I • 

maintenant, seu- . 
Y ont droit. 

Ce montant fai t partie du montant max irnum decri t ci-haut. 
Ava.nt ja.nvier 1976, tout le monde y avait droit, 

lement ceux qui recoivent des ~restations de bien-etrp 

- 

Ce maximum n 1 est pas donne automa.tiquement, la valeur des meubles 
est evaluee ainsi que Leur usure et leur deterioration par I" incendie. 

Nous avons droit jusqu'a $400 (10% du montant ci-haut) dans le ' 
cas d 1\Jne famille et a $150 dans le cas d1une personne seule pour' la 
subsistence pendant la periode de reamenagement OU de relocalisation. 

' 

I 

"* Sinistres (incendie ou autres) - (article 4.03 a et b) 
Nous avons droit jusqu'a $4000 ($1000 + $500 par personne) dans 

le cas d 111ne i'ami lle et ·a $1500 dans le cas d '11ne personne seule, pour 
remplacer les meubles et effets d 'usage domestique perdus lors d "un 
sinistre. 

• • I 

• INS DIVERS 
• 

exiges. 
coupe 

l'exiger ou non. En province cependant, ces certificats sont 
Il faut rema.rquer que la reparation du cha.uffage est un besoin 
pu i squ t on n1a le droit qu1a l1un OU 11autre par annee , 

* Demenagement: nous avons droi t a $150 po11r une periode de 12 

mois 
1 

pour des frais de demena.gement 1 d I installation OU de reparation 
d'un systeme de chauffage. Pour l'obtenir, dans le cas d'un demenage- 
ment, il faut prouver avec l!D certificat du med.ec i.n OU de la Ville' que 

c 1 est pour des raisons de sa.nte ou de salubri te du logement. Po11r la. 
ville de Montreal, actuellement, ces certificats ne sont pa.s encore 
necessaires; ils sont laisses a l'arbitraire de 11officier qui peut • 

(article 4.02 annexe b) I 

EM ENT BESOINS CONCERN. 

Un formulaire de demande vous sera remis a la garderie. 
Po11r avoir plus de renseignements, on peut consulter 
S.O.S. Garderies a 524-1201. 

so. 
• 



recevra $175 du Bien-Etre. mois elle 
' Le 1 er 

$175 
I 

• ' I ' 

• 

$335 
et ce qu'elle gagne $160 

• 

ce la difference entre 11 lui donne 
• qu 1ielle recreva5.t: • 

$320 = $160 • • 

sur le Bien-Etre depuis plus de 3 mo~s et 
du plan de relevement depuis 6 mois. 
Bien-Eire considere qu'elle a gagne 50% de 

' 5° _ c~tte famille est 
n'a pas beneficie 

le 1er mois, le I 

• $320. 
' 

' 

o 'd ·t'' $10 pr'es ce revenu pour faciliter le 4 - Le Bien-Etre re ui a 
calcul. Done $327 devient 

' 
' 

' 
I ' 

I 
' Dans· le cas present, $40 + $20 = $60 

' 
Done on deduit $387 - $60 = $327. 

' 
plus $5 par enfant. • 

le a le droit de gagner par· mois, soit $40 pour famille, 
' 

• 

• la famil- 
• 3° _ Deduire du Revenu de travail mensuel le montant que 

• 

• 

• I 
• 

I ' 

• 

• salaire brut pour les depenses decoulant d •11n emploi. 
Pour trouver le salaire net: 

Dans le cas present, le salaire net est de $90 par semaine. 
Ce montant est multiplie par 4.3 semaines pour donner le 
salaire mensuel: $90 X 4;3 sem. = $387 par mois. 

Le revenu 1de travail ou le salaire net est de $387 . 

I 

• 

et d.edu i.r e 'aussi $25 OU 6% (selon le moins eleve des ~) du 
syndical es ' 

I 
• 

20 - Ensuite calculer le revenu de travail. 
Deduire du salaire brut: impots, assurance-chomage, assurance- 
maladie, contribution' au R~gime de Rentes, les cotisations 

I 

' 
Cette famille recevait $335 sur le bien-etre. • 

• 

• 

• mois 
$ 5 
$335 par 

Assurances: 
' 

' 

qu'elle regoit du bien-etre 
Besoi'ns ordinaires: $330 

' I 
I 

1 ° _ I D'abord calculer ce 
I 

• 

• Exemple: une fam;ll d 1 d 4 e e a ulte et 4 enfants 
' ' 

• • 

- 
u 

' 

• 

• • 

prestations. 
' l~ de notre revenu le 2e mois 

et il nous donne la difference,entre ce montant et le bareme,en 

l~ de notre revenu le 3e mois 
- Si on regoit du bien-etre depuis moins de 3 mois, il considere 
66 2/3 % de notre revenu le ler mois 

• mois % de notre revenu le 2e 
notre revenu le ler mois 5~ de 

66 2/3 

_Si on regoit du bien-etre depuis au moins 3 mois consecutifs, 
le bien-etre ne considere comrne revenu qu'une partie de ce qu1on gagne: 

• 

Si nous sommes mis dans 11obligation de retourner au travail, ou 
si nous des irons retour11er au travail, nous devons exiger nos d.roi ts: 
nous pouvons benef i c i.e r d111n plan de relevemetit. Cela veut dire que 
nous recevons une partie du montant de bien-etre pendant quelques mois. 

I 
' 

(articles 5.03, 5.04) 
• 

• • 

• 

• nous d eve Loppona de plus en plus, c ' est par l' organisation que nous 
renforgons que nous reussirons a faire reculer l'Etat, a l'obliger a 
ace eder a nos demand.e s ! 

• 

refuse de signer 11entente avec l'Etat! 
Bien sfrr , notre lutte n.e s 1 c:.r_rete pas la, puisque nous n" avons 

• 

pas obtenu la haus s e de ros cheques a un montant suffisa.nt po11r vavr e , 
d la nefonte, dont celle du retour au travail et que toutes ces coupures e n 

· t t· e'es Ma;s c'est pa~ la solidarite que plus loin, ne son pas encore re ir • 4 - 

Caisses Populaires ont 
signer une petition aux assistes sociaux dans 
avons deja obtenu une premiere VICTOlRE: les 

Nous 
r-e cu l' appui de plusie11rs de presse, groupes dont l'ACEF, nous avons fait 

I . toute la province. 

avons Nous sa Refonte. veut nous appliquer par fait des conferences 
a DENONCE cette politique d'endettement et 

cheque a 
Quebec 

· · · un montant qu'aucun d'entre nous ne veut se voir saisi 
• · t c d Assistes Sociaux du chaque mois. Aussi le Fron ommun es 

de saisie que l1Eiat 

res, 
sur son 

• tants ridicules qu'il nous donne pour vivre. 
11 - est bien evident qu'aucun assiste social n'accepte ces coupu- 

• propose de SAlSlR nos 
l'emprunt a meme les mon- Bien plus effronte encore, l'Etat nous 

cheques si on n 1 est pas capable de remboiirser 

• 

• 
I 

I I 



• • 
assistes· sociaux dans la meme condition que vous. 

• 

avec tousles ' conna1tre vos droits et etre en mesure de vous defendre 
feront sentir sur vous, appelez le local ADDS de votre quartier, pour 
• 

' bles. La meme job servira ainsi a couper p+usieurs personnes. Mais nous 
l allons combattre ces masur es , Des que des press ions du Bien-Etre se 

' ' • 

' 

' La politique de l1Etat face aux assistes sociaux, c1est beaucoup 
plus de couper que de donner des avantages; il ~e vise pas l'amelioration 
de nos conditions de vie. 111 veut nous couper pour nous envoyer tra.vail- 
ler alors que des jobs. il n1y en a pas. Son moyen c1est d'offrir la meme 
job a plusieurs ass i.s tes SOCiaUX qui la refuseront les 11DS aprbs les au- 
tres parce ~ue les conditions de salaire et de travail seront ihaccepta- 

Comme on le constate, les femmes chefs de famille avec des enfants 
~e 6 ans ou plus sont vi sees par ces mesur e s ! Meme les veuves de 50 ans 
sont visees! On ne tient pas du tout compte de 11age, de la scolarite 
ou de !'experience de travail. 

• adulte soit necessaire. 

' a c eux dont le conj o i nt souffre d 1 · • t' une incapaci e physique ou 
mentale assez grave pour que la presence au foyer de l'autre 

I - 

' a ceux qui pourront · prouver pax un certificat medical que la 
job offerte est nuisible a Leur sant e • 
aux familles pour qui le fait de travai'ller , provoquera des 
pr ob Ieme s familiau~ si importants qu 111n travailleur social 
o~ un psychologue devra intervenir. 

• • bas de 6 ans. 
un ou des enfants en aux familles d'un seul parent qui ont 

faire passer des examens pourra 
ses propres medecins. 

sont veritablement incapables 
I 

' 

sont incapables phy. siquement ou mentalement de travailler. 
Pour verifier si ces personnes 
de travailler, le Bien-Etre 
medicaux par 

• 
' 

(5) 

- 
' 

• 

• 
(4) 

(3) 

(2) 

( 1 ) , 

assistes sociaux sauf: mesures s'appliquent, t a ous les Ces I 

35. 
' 

- 
- refuser cet emploi si un officier 
- "neg l i.ger " de profiter ' nous l'offre. 

dune occas· ' - ne pas suivre les i t ion d obtenir un emploi. 
ns ructions ecrites qu'un Etre nous dormerai t oi'ficier de Bien- pour set , rouver une job. 

I - ne pas se presenter l'h a eure et' 1, vue destinee a nous t a endroit fixes a une entre- rouver un em l . nous devons suivre d poi OU destinee a decider si es cours d e recyclage. 

• 

- refuser ou s 1 abstenir de faire une demande d 1 empko i lo 1 . · · rsqu on 
sait qutune job (n1importe laquelle) est disponible. 

- 11n emploi pour le Bien-Etre, ca veut dire: Refuser 
• 

• 

• la totali te pour une personne seule de plus de 30 ans 
$50 pour une fa.mil le d 1un seul adul te 
$72 pour une famille de 2 adul tes. 

de 
il naus coupe nos cheques Au 2e' refus d'emploi· en dedans de 6 moi·s - ' 

$1Q8.50 da.ns le cas d'une personne seule de plus de'30 ans 
$25 dans le cas d 1·une fa.mille d "un. seul adul te 
$36 dans le cas d 111ne farnille de 2 adultes 

, 

la totalite pour tine personne seule de moins de 30 ans, 
apbe au travail. 

' 

• 

• • 

• 

I 

En nous coupant nos cheques: 
Au 1er refus d1emploi, il nous coupe de 

• 

Comment l 1Etat veut-il nous forcer a r e t.ourne r travailler? • 

• 

• 

• 

• 

sociaux. Alors que le taux de chomage atteint 10% au Quebec, 11Etat veut 
forcer les a.ss i s t.es soc i.aux a retourner au travail en nous coupant nos . 
cheques si on refuse. Pourquo i ? La seule raison qui motive l 1Etat, c 1 est 
de fournir aux cap i ta~istes une ma.in d I OeUVI'e a bon mar-che 1 ob l i gee de 
travailler a n'importe quelles conditions et a nlimporte qu~l prix. En. 
nous coupant sur nos cheques si on refuse un emploi, l_'Etat fait des 
economies sur notre dos. 

• 

- ' de la loi d 1 aide sociale concerne le r e tour au travail force des as s i.s t es 
La principale coupure de la derniere Refonte (nouveaux reglements) 

I 
, . ' superieur ace qu1elle recevait du Bien-Etre. ' 

• 

I 

Le 2e mois, cett'e famille recevra $123 du Bien-Etre. 
Le 3e mois, le Bien-Etre considere qu'elle gagne la tota- 

lite de son salaire net mensuel: $387. Elle n'a done plus 
droit a aucun montant du Bien-Etre puisque ce montant est 

$123 
• 

et ce qu'elle gagne $212 

Il lui donne la difference entre ce qu'elle recevait: 
$335 

' Le 2e mois, le Bien-Etre considere qu'elle a gagne ·66 2/3% 
de $320 = $212. 

\ 
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• • tra.vaillent pour la commission • • 

pour renoontrer deux personnes convoque g neral on est d1 appe L, En 
* oett de la commission 

le faire dans les delais requis. 
demande est etudiee par des membres 

de 

fa.ii·e une den1ande % on doit 
' 

regional, si on le desire, quand il etudie notre demande. Dans tous• les 
cas, le bureau regional a trente (30) jours pour donner une reponse. 
Quand le cheque a ete coupe de plus de la moitie, la decision du direc- 
teur doit etre communiquee a la personne concernee dans les dix (10) 
jours ouvrables qui suivent la demande de revision. Sinon, le cheque est 
retabli ace qu'il eta.it avant d1~tre coupe. 

d'a.ppel en-deda.ns des 90 jours qui 
retard1 il faut demontrer que CI etai·t:. 011 est en decision. Si suivent une 

l 

impossible 

' 

et prendre·une decision. La loi nous 
se faire entendre du directeur du bureau 

• 

rent le cas 1 ·analyser les motifs 
recollilait maintenant le droit de 

' 

880 chemin Ste Foy 
Quebec, P.Q. tel: (418)643-3400 

- Pour 1'[ontreal et les regions d I al en tour: 
Commission des Affaires Sociales 
440 Dorcl'l.ester oues·t I 1 Oe eta.ge 
Montreal, P.Q. tel: (514)873-6329 

• 

jours qui suivent la decision, sinon notre demande est refusee, a moins 
de prouver qu'on eta.it dans l'impossibilite d'agir avant. 

C'est le directeur du bureau regional qui s'occupe des demandes 
de revision. Il doit verifier les fa.its et les circonstances qui: entou .. 

• 

au bureau regional. On doit faire ces demarches dans les trente (30) , voyee 

Remplir une demande de revision qu I on trouve dans les bur eaux de 
Bien-Etre. Cette demande doit preciser les motifs de la revisio11. On 
peut se referer au local de 11ADDS de son quartier ou des assistes sociaux 
qui ont deja fait ces demarches peuvent nous aider a rediger cette demande. 
La formule doit etre remise au bureau local de·Bien-Etre social ou en- 

doit rembourser une somme au Bien-Etre. 

- e~-pliquer quelle est la decision qui ne nous satisfait 
pas, quand elle a eta rendue et pourquo i elle ne nous 
satisfait pas 

- expliquer si on a !'intention d'~tre present a l'audition 
de son appel ou si on a l'intention de se faire repre- 
senter. Dans ce cas, il faut donner le nom, l'adresse 

de telepl1one de la personne qui va nous 
representer. C1est toujours possible d'obten·r l'aide de 
que Iqu 'un de 11 ADDS pour ces demai·ches. 

~ ce formula.ire doit etre adresse a: 
- Pour Quebec et les regions d1alentour: 

Commission des .A.ffaires Socia.las 

' 
COMMENT PROCEDER? • 

Toute personne qui croit avoir ete refusee injustement, qui 
considere que le montant alloue est insuffisant, qui a ete coupee ou qui 

• 

' a son bureau local OU a l'ADDS; ~· d'abord obtenir un formula.ire 
* remplir ce formula.ire: 

- doru1er son nom, adresse, no de telephone 
• 

QUI PEUT DEMANDER UNE REVISION 
ET POUR QUELLES RAISONS? 

- 

' UR ALLER EN APPEL? 
' 

• VI • I 

J 

• 

• Comment se defendre lorsqu1un officier de Bien-Etre a pra s une 

decision injuste envers nous, qu 1 on a. et.e coupe, etc ••• 
On peut utiliser certaines dispositions de la loi •.. 

pas • , 

il doi t nous f ourn i r' les 

Le bureau regional doit au . 
•. f ., ssi nous indiquer qu . savi.e a.i t., on a un autre e, sa on n.'est pas 

recours: l'appel, et papiers n6cessaires pour . all er en a.ppel. 
Si on veut o8t . enir de la retroactivi·t~ 

dans l s trente (so) . . "• il faut faire la. demande Jours qui suivent la de . . . cision qui ne nous satisfait 

• 
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trons en leur permettant de continuer d'augmenter leurs profits, alors que 
les travailleurs, les chdmeur s , les a.ss i s+es sociaux sont obliges de se 
serrer de plus en plus la ceinture. 

aux pa- , c1est une loi qui profite emploi. La loi Trudeau ve r tin 

-c, 

etre inferieur au salaire minim11m, afin de nous forcer a se tr@u- 
sont geles; puisque, depuis 1974, le Bien-Etre doit, - de Bien-Etre 

pitalistes en laissant monter les prix. L'Etat ne se contente pas d'at- 
taquer les trav:ailleurs; par le biais du gel du salaire minimum il gele 
aussi nos prestations (cheques) d ' aide sociale: nos cheques 

• 

se deteriorent de plus en plus; les loyers augmentent, le prix du gaz, 
de l'electricite, des vetements continuent de monter. Quelle est la re- 
ponse de l'Etat a cette situation de crise? 

En passant la loi Trudeau, l'Etat attaque les travailleurs et les 
· ouvr Ler s en gelant les salaires et le salaire minimum, et il. aide les ca- 

conditions de vie Nos • assez. Et ces monta.nts la, ce n'est pas plus. 

connaitre tous les racoins de la Lo i , la lire dans tous les sens, notre 
cheque y reste aux baremes fixes dans la loi, rarement une cenne de 

• 

Nous informer, conna.itre nos droits, c'est un debut. On a beau 
• 

, , 1 1 t en genera, es mon a.nts sont respectes; C1est en se regroupant autour 
• 

de 11ADDS que les assistes sociaux de Montreal ont gagne la victoire de 
la taxe d 1 eau , 

c'est parce qu'elle a lutte contre les officiers 
appliquent correctement la loi qu'aujourd1hui, 

sociaux de Leur s droits, 
de bien-etre pour qu'ils 

' 

• 
peut contacter le local ADDS de son quartier ou d'autres assistes so- 

. ciaux peuvent nous aider dans les demarches a faire. Deja nous avons 
obtenu des victoires. C'est parce que l'ADDS a informe les assistes 

pas certains de nos droits qui' sont 1 1 · reconnus par a oi, on ne respecte 
tes, ni des luttes. qu 1 on msne , s · e ion se rend compte que le bien-etre 

h meme pas au cour arrt des 
• . . , ses voisins, sa parente. Souvent 

conditions de vie qui nous sont fai- 
ga serve! 
ils ne sont 

Le bill 26 simplifie, il faut que seul dans leur maison. 
Il faut en discuter avec 

Et pour que to11s les a.ss i.s t e s 
ceux qui sont 

C 1 est 11n minimum. 
connaissent leurs droits informent les autres; • • so ca aux qui 

encore tout 

connaisse ses droits. 
simplifie pour que chaque assiste social L'ADDS a fait ce bill 26 

• 

, .,, , 
' 

- 

• 

' 

• 

l 

• 

• 

Cependa.nt on doit utiliser la revision et 11appel pour faire respecter 
le minimum de ce que _contient la loi. Qua.nt au reste, il s'agit de se 
re grouper avec d 1 autres as s i s t.e s sociaux pour lutter. 

• 

, annee. droit ni enlever les coupures que le bien-etre fait a chaque 
Ce n 1 est pas ca qui va faire augmenter les montants auxquels on a 

• 

• / 

• 

' 

Cela ne remet nulle- cela contester certaines interpretations de la loi. 
ment en cause le contenu de la loi. 

I 

Comme on peut le constater, la revision et l'appel sont des de- 
marches que l'on doit faire individuellement et qui permettent de remet- 
tre en question des decisions prises par des officiers. On peut par 

' -K-Les decisions prises par la commission sont finales et sa.ns appel. 
• 

Dans ce cas , on joint a notre demande d1appel une lettre .i.ndj.quarrt qu t on 
est dans une situation d t11rgence, de d enuemenf total. On rencontre al ors, 
daris 11n de Ia.i, assez court, a peu pres une semaine, une personne de la . 
commission a qui 11on doit prouver notre denuement total. 

7fEr1 dehors des cas d'urgence, ce que la commission reconnait ra- 
rement, les delais pour passer en appel sont tres longs. On peut atten- 
dre jusqu'a six semaines, parfois deux mois. 

• une demande speciale a cet effet. 
revision en Il faut faire attendant de rendre sa decision. • • sion de la 

-)1.d"aire respecter la loi dans les cas ou quelqu •11n peut prouver 
qu'elle n1est pas respectee. 
(ce n'est pas eux qui vont changer la loi pour qu'elle corresponde a 
nos besoins ••• ) 

:/l)ans certains cas ou la decision prise en revision nous met dans 
i une situation d'urgence, la commission d1appel peut suspendre la d e c i=- 

• 

POUVOIRS DE LA COMMISSION D1APPEL 
I 

I 

aides da.ns leur travail par des medecins et des travailleurs sociaux • 
* la commission peut se d ep Lac e r ; elle peut done se rendr e dans 

la region de la personne qui fait la dema.nde. 
*sides gens doivent comparaitre lorsque la dema.nde est etudiee, 

• la commission peut rembourser leurs ,frais de deplacement. 

• 

• 

*qui sont les membres de la commission d'appel? Le president de 
la commi~sion est un juge, les autres membres sont des avocats. Ils sont 

• 
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• 

• 

Ex.: 1 NDoc: 3414 
• 

I 
Bill 26 sirnplifie 
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• 

I 
• 

C'est un premier pas, 
mais c'est en s'uniss~nt aux travailleurs, ouvriers, chomeurs et 

assistes sociaux du Quebec et du Canada que nous pourrons lutter plus 
efficacement contre notre ennemi, l'Etat canadien, et lui faire retirer 
ces attaques revoltantes a nos conditions de vie. D'une seule voix 
nous disons: 

' 

saisies directes sur nos cheques1des montants qu1on n'arrivait pas a rem- 
bourser. Suite aux pressions du Front Commun des assistes sociaux du Que- 
bec, les Caisses populaires ont refuse de signer l'entente a~ec le Minis- 
tere des .Affaires Sociales pour des prets aux assistes. 

avec • aupres des Caisses populaires offrir : la possibilite de s'endetter 

Cette refonte coupe plusieurs des besoins• qui etaient reconnus avant, par 
la loi, et contient des mesures qui visent a forcer les assistes sociaux 
a retourner sur le ma.r ch e du travail. L'Etat epargne strr notre dos et 
fournit aux patrons une reserve de main d'oeuvre a bon marche . 

. Face a cette situation, il faut rej oindre 11 ADDS pour lutter c.orr- 

tre ces coupures et pour une reelle augmentation de nos cheques, avec 
les assistes sociaux des autres~regions du Quebec. Dans cette lutte, 
nous avons obtenu une victoire. 11Gtat, depuis '73 coupe des besoins 
speciaux, par exemple ~a taxe d'eau. 11alternative qu'il comptait nous 

' 

\ 

• 

.Ensuite la refonte de la loi d'aide sociale (bill 26) en 1976° 

' 

I 

• 
I 



• 

• 

• Nata bene: Les adul±es de mains de 30 ans et aptes au travail n1ont pas 
ete indexes encore cette annee!Il 
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